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I - Contexte

L’action du Département dans le champ du RSA repose sur la conviction que le travail apporte aux 
bénéficiaires qui y accèdent un salaire et une intégration sociale, mais aussi une forme de 
dignité.

Dans un contexte économique marqué par le plein emploi et des difficultés de recrutement dans 
tous les secteurs, le Département a décidé de réformer son accompagnement des allocataires du 
RSA en accentuant, en particulier, leur accompagnement vers l’emploi.

Présenté en 2022 et actualisé en 2024, le plan d’action RSA repose sur six leviers :

- la dynamisation du parcours de l’allocataire dès l’entrée dans le dispositif RSA, et l’expérimentation 
de nouvelles formes d’accompagnement plus courtes, plus dynamiques et orientées vers l’emploi ;

- l’orientation des allocataires vers les métiers en tension, notamment par la mise en place 
d’incitations financières au retour en activité (cumul du RSA et du revenu d’activité pendant trois 
mois dans les métiers en tension) ;

- l’augmentation du nombre et de l’efficacité des structures d’insertion ;
- le développement d’actions de mobilité permettant aux allocataires de lever un frein au retour à 

l’emploi ;
- la promotion du juste droit en accompagnant les allocataires concernés vers le droit à la retraite ou 

l’allocation adulte handicapé (AAH) ;
- la lutte contre le défaut de mobilisation et contre la fraude par l’intensification des contrôles 

administratifs.

Ce plan RSA ne repose ni sur la victimisation, ni sur la stigmatisation des allocataires, mais 
sur l’efficacité du service public. Il est fondé sur une logique de droits et de devoirs. Le premier des 
droits étant d’être accompagné efficacement vers l’emploi, et le premier des devoirs étant de 
rechercher activement un emploi.

Chaque action est conçue de manière à favoriser la sortie des allocataires vers l’emploi ou leur remise 
en parcours, en adaptant le degré d’accompagnement et d’exigence aux capacités de chacun.

Il s’agit également d’aider les entreprises finistériennes qui connaissent des difficultés de recrutement 
à intégrer de nouveau salariés, et de contribuer ainsi au développement du territoire.

La conjonction d’un environnement économique favorable et des efforts engagés par le Département 
a conduit à une baisse significative du nombre d’allocataires, de 18 000 en début de mandat à 14 800 
fin 2024, puis 13 500 fin 2025. Ce sont ainsi plusieurs milliers de familles finistériennes qui ont ainsi 
vu leur quotidien transformé par le retour à l’emploi.

Cette délibération a pour objet de dresser le bilan annuel de la mise en œuvre du plan RSA.

II - Objectifs

L’allocation RSA et les actions d’insertion associées représentaient un budget de 117 millions d’euros 
environ en 2021, dont 9,3 millions d’euros dévolus aux actions d’insertion. En 2026, le budget 
prévisionnel s’établit à 97,2 millions d’euros, dont 9,7 millions d’euros dévolus aux actions d’insertion.

La baisse du budget RSA en quatre ans est inférieure à la baisse du nombre d’allocataires sur la 
période, en raison principalement de la revalorisation régulière du montant de l’allocation qui contribue 
à la lutte contre la pauvreté, et de l’augmentation des moyens dévolus à l’accompagnement des 
allocataires. Ces moyens ont augmenté de 5 % sur la période (sans compter les emplois créés au 
sein du Département), alors même que le nombre d’allocataires diminuait de 25 % environ.
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Les économies dégagées grâce au retour sur le marché du travail des allocataires RSA ont par ailleurs 
permis de renforcer d’autres politiques d’action sociale, notamment au profit des personnes en 
situation de handicap et des enfants confiés.

En 2026, malgré le ralentissement du marché du travail, le Département poursuivra ses actions pour 
tendre vers 13 000 bénéficiaires du RSA en fin d’année et ainsi permettre à plusieurs centaines de 
ménages supplémentaires de tirer leur revenu du travail.

Sur les douze derniers mois, 16 000 personnes ont intégré le RSA, tandis que 17 500 l’ont quitté. Les 
sorties du RSA concernent en majorité les allocataires les plus proches de l’emploi : 80 % des sorties 
relèvent de personnes en orientation professionnelle et socio-professionnelle.

Chacune des 6 actions qui constituent le plan RSA vise ainsi à renforcer ce nombre de 17 500 sorties 
vers l’emploi, qui sont par ailleurs liées au cycle économique, à des choix personnels, etc.

A - Dynamiser le parcours des allocataires du RSA

Le premier des droits des allocataires est d’être accompagné efficacement vers l’emploi. Cet 
accompagnement commence dès l’entrée au RSA. Il s’agit d’éviter le phénomène de « trappe à 
pauvreté » : plus longue est la remise en parcours, plus difficile est le retour à l’emploi.

Au début du mandat, en 2021, ce droit à l’accompagnement connaissait des carences profondes : les 
allocataires n’étaient pas reçus à leur inscription, ou l’étaient après plusieurs mois d’attente ; faute de 
moyens suffisants, l’orientation se faisait pour l’essentiel sur liste.

Désormais, tous les allocataires (hors situations particulières) sont reçus dans les quatre semaines 
qui suivent leur inscription. Le premier rendez-vous après l’ouverture des droits a pour objet de :

- rappeler le cadre réglementaire des droits et des devoirs conditionnant le versement du RSA ;
- réaliser un premier diagnostic socio-professionnel ;
- orienter l’allocataire vers l’action d’insertion la plus adaptée à sa situation, dans la perspective de 

son retour à l’emploi ;
- signer, depuis 2025, le contrat d’engagement liant l’allocataire au Département pour formaliser son 

parcours et accélérer la mise en action.

Sur les douze derniers mois au 30 septembre 2025, 6 275 nouveaux allocataires ont été reçus dans 
un délai de 30 jours après l’ouverture de leurs droits sur 8 366 allocataires à orienter1, soit 75 % de 
l’objectif. Les 25 % restants sont en cours de convocation ou ont été orientés sur liste en raison d’une 
situation particulière (par exemple : jeunes de moins de 26 ans orientés majoritairement vers les 
missions locales, et dont le premier rendez-vous est donc assuré par celles-ci, et non par les services 
du Département).

L’accompagnement en insertion est ensuite mis en place dans les quatre semaines suivant ce premier 
entretien, pour engager un accompagnement vers l’emploi dans les 8 semaines qui suivent leur 
inscription au RSA.

La dynamisation du parcours passe également par :

- l’inscription de chaque allocataire à France Travail, obligatoire depuis le 1er janvier 2025 ;
- la remobilisation des allocataires accompagnés par France Travail qui n’ont pas été reçus depuis 

plusieurs mois, voire plusieurs années ;

1 Les allocataires sortis du dispositif depuis moins de 12 mois, qui y rentrent à nouveau, sont connus du Département, et 
orientés sur cette base pour reprendre immédiatement un accompagnement.
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- l’expérimentation nationale consistant, pour chaque allocataire (hors situations d’empêchement 
légitime, notamment pour raisons de santé), à consacrer 15 heures par semaine à une activité 
d’insertion.

B - Orienter les allocataires vers les métiers en tension

L’accès aux métiers en tension va à la fois dans le sens de l’intérêt des allocataires, et des entreprises 
du territoire.

Le Département incite les allocataires à intégrer six secteurs d’activité en tension en leur permettant 
de cumuler leur allocation avec un revenu d’activité pendant trois mois. Ces secteurs prioritaires sont :

- l’agriculture ;
- l’agroalimentaire ;
- le BTP ;
- l’hôtellerie-restauration ;
- le médico-social ;
- et depuis avril 2025, les métiers de la propreté.

Grâce à des campagnes de communication ciblées et à la mobilisation des partenaires de l’insertion, 
les allocataires RSA sont de plus en plus nombreux à se saisir de ce dispositif particulièrement incitatif. 
Entre 2022 et 2025, leur nombre a été multiplié par 4,5.

Sur les douze derniers mois au 30 septembre 2025, 511 allocataires ont ainsi bénéficié de cette 
incitation financière, alors qu’ils étaient seulement 109 en 2022, en signant un contrat de travail dans 
l’un des six secteurs d’activité en tension, dont près de 40 % étaient durables (qu’il s’agisse d’un CDI 
ou d’un CDD supérieur à six mois) :

- 167 dans l’agriculture ;
- 30 dans l’agroalimentaire ;
- 28 dans le BTP ;
- 102 dans l’hôtellerie-restauration ;
- 78 dans le médico-social ;
- 106 dans les métiers de la propreté.

Par ailleurs, depuis 2025, le Département, en partenariat avec France Travail, a organisé 12 
événements de recrutement de type job dating, qui ont bénéficié à 271 allocataires. Ces événements 
visent à proposer aux allocataires résidant à proximité d’entreprises confrontées à des difficultés de 
recrutement, de venir découvrir leurs activités, prendre connaissance des postes à pourvoir et 
participer à des entretiens d’embauche.

Fort du succès de ces initiatives, le Département vise en 2026 à passer de 12 à 30 évènements, soit 
2,5 fois plus qu’en 2025. Cette opération permettra à un nombre encore plus important d’allocataires 
de rencontrer directement les entreprises adaptées à leurs compétences et proches de leur domicile, 
accélérant ainsi leur retour à l’emploi.

C - Accroître le nombre et l’efficacité des dispositifs d’insertion

1 - Une solution d’insertion pour chaque allocataire

Le Département souhaite que chaque allocataire bénéficie d’une solution d’accompagnement intensif 
adaptée à sa situation.

Fin septembre 2025, les besoins d’accompagnement se répartissent comme suit :
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- 5 740 allocataires en orientation professionnelle, soit 46 % ;
- 2 572 allocataires en orientation socio-professionnelle, soit 21 % ;
- 4 022 allocataires en orientation sociale, soit 33 %.

Depuis 2021, le Département a doublé le nombre de places d’accompagnement intensif en créant 2 
700 nouvelles places, qu’il s’agisse de places portées en interne par les coachs et les chargés 
d’accompagnement du Département, ou en externe par des acteurs de l’insertion et par France Travail.

Le Département du Finistère offre désormais 1 place d’accompagnement intensif pour 2,5 allocataires 
du RSA, contre 1 place pour 7 allocataires en 2021. Le ratio est donc passé de 14 % à 38 % en trois 
ans.

Nombre de places (hors AS, CCAS et accompagnement courant France Travail)
2021 2025 Ecart

Professionnelle 190 1 947 1 757
Socio-professionnelle 1 975 2 607 632
Sociale 290 634 344
Total 2 455 5 188 2 733
Nombre d’allocataires 18 000 13 561
Ratio places / allocataires 14% 38%

Dans les faits, l’accompagnement des allocataires est plus étendu. En particulier, les allocataires en 
orientation sociale peuvent être suivis par les assistantes sociales des centres départementaux 
(CDAS) et communaux (CCAS) d’action sociale, tandis que les allocataires en orientation 
professionnelle peuvent bénéficier de l’accompagnement courant des conseillers France Travail.

2 - Une solution d’insertion efficace pour un retour à l’emploi plus rapide

Les allocataires RSA ont le droit de bénéficier de solutions d’accompagnement efficaces, qui les 
conduisent réellement vers l’emploi.

Toutes les actions d’insertion financées sont désormais évaluées et comparées afin de développer 
les solutions les plus efficaces s’inspirant des meilleures pratiques. Naturellement, l’évaluation de 
l’efficacité est adaptée à l’orientation des allocataires (professionnelle, socio-professionnelle, sociale).

Le versement de 20 % de la subvention de chaque partenaire est désormais conditionné à l’atteinte 
de deux objectifs :

- un seuil minimum d’allocataires RSA accompagnés, déterminé dans la convention, pour garantir 
que les dispositifs sont bien utilisés ;

- un taux de sortie positive : en emploi, quel que soit le type de contrat, en formation ou par l’accès 
à un droit plus favorable. Le contenu et le seuil du taux de sortie varient selon le profil des 
allocataires : orientation professionnelle, socio-professsionnelle ou sociale.

En interne avec nos coachs et en externe avec tous nos partenaires, l’enjeu est de déployer des 
solutions plus dynamiques, qui permettent aux allocataires de rebondir plus vite.

Le Département incite enfin les allocataires du RSA en orientation socio-professionnelle à intégrer les 
chantiers d’insertion grâce à l’attribution d’une aide coup de pouce de 250 €/mois sur 2 mois. Depuis 
2022, plus de 1 783 allocataires du RSA, dont 492 en 2025, ont bénéficié de ce coup de pouce en 
signant un contrat à durée déterminée d’insertion.

D - Favoriser la mobilité des allocataires

Le Département aide à la mobilité des allocataires, et plus généralement des personnes en situation 
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de précarité, afin de favoriser leur insertion sociale et professionnelle.

Le Département finance quatre dispositifs complémentaires :

- les plateformes de conseils en mobilité ;
- le transport par navettes ;
- la location de véhicule ;
- l’accompagnement au permis de conduire.

Le Département a par ailleurs innové en mettant en place des navettes spécifiques pour permettre 
aux allocataires du RSA de travailler dans des bassins d’emploi non desservis par les transports 
publics.

Depuis le début de l’année 2025, l’ensemble de ces dispositifs a permis l’accompagnement de 1 400 
personnes, dont près de 550 allocataires du RSA.

L’évaluation de ces actions sera menée début 2026 sur la base des bilans annuels d’activité 2025.

E - Promouvoir le juste droit

La perception du RSA est subordonnée à la condition que l’allocataire fasse valoir prioritairement les 
autres droits auxquels il peut prétendre et, notamment, le droit à la retraite ou à l’allocation adulte 
handicapé (AAH), dont les montants sont par ailleurs plus élevés que le RSA.

Le Département a mis en place un accompagnement dédié pour les allocataires du RSA dans 
l’obtention de ces droits en lien avec la Caisse d'assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT) 
pour les droits à la retraite, la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) pour les 
droits à l’AAH, et l’ensemble des centre départementaux d’action sociale (CDAS).

Dans chaque CDAS, un référent AAH est par exemple chargé de suivre le dossier des allocataires en 
lien avec les assistants sociaux, les conseillers d’accès au droit et la MDPH.

Depuis mars 2025, les personnes n’ayant pas de médecin traitant peuvent également être reçues par 
l’un des trois médecins mobilisés par le Département pour la constitution de leur dossier.

L’accompagnement mis en place permet d’alléger la charge administrative des personnes concernées, 
favoriser la complétude de leur dossier et diminuer les délais de traitement, améliorant ainsi leurs 
chances de voir leur dossier aboutir sur une ouverture des droits.

Depuis 2023 :

- 365 allocataires de plus de 65 ans ont pu bénéficier de leur droit à la retraite, dont 103 en 2025 ;
- 593 allocataires ont pu bénéficier d’un droit à l’AAH, dont 281 en 2025.

En 2026, l’accompagnement du Département se poursuivra, avec :

- l’appui d’un coordinateur handicap insertion cofinancé par l’État, qui développera la démarche 
d’accompagnement au juste droit auprès des partenaires, tels les Services d’insertion par l’activité 
économique, et qui accompagnera les personnes dans le renouvellement de leur droit à l’AAH pour 
éviter les ruptures de parcours ;

- l’appui d’un infirmier psychiatrique pour accompagner les personnes souffrant de troubles 
psychiques, les orienter et mieux comprendre leurs besoins en lien avec leur parcours d’insertion.

F - Lutter contre le défaut de mobilisation et la fraude
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Le Département met en œuvre le cadre règlementaire des droits et devoir auquel sont sujets les 
allocataires du RSA :

- le droit de percevoir l’allocation RSA et d’être accompagné efficacement vers l’emploi ;
- le devoir en retour de rechercher activement un emploi et de se mobiliser dans leur parcours 

d’insertion, ainsi que celui de signaler tout changement de situation.

Le législateur a prévu un régime de sanction progressif si les obligations auxquelles l’allocataire s’est 
engagé ne sont pas respectées.

Depuis 2021, le Département a accentué la lutte contre le défaut de mobilisation et engagé une 
politique de lutte contre la fraude conformément à la loi.

1 - Lutter contre le défaut de mobilisation

La mobilisation des allocataires répond à un double enjeu :

- rappeler que le RSA est fait de droits et de devoirs : chaque allocataire doit respecter son contrat 
d’engagement et participer activement à son parcours d’insertion. Au cours des douze derniers 
mois, 1 660 procédures ont été engagées pour non-respect du contrat ou absence à un rendez-
vous sans motif valable ;

- favoriser l’insertion et le retour à l’emploi : chaque procédure engagée a pour finalité la mobilisation 
de l’allocataire. Sur les 1 660 procédures engagées, plus de 1 260 allocataires se sont remobilisés, 
soit 75 %. Au terme d’une procédure qui prend plusieurs mois, les 400 autres ont été radiés, dont 
certains se réinscrivent ensuite au RSA. Cette dynamique permet à l’allocataire, dans la grande 
majorité des cas, de se remettre en parcours, d’actualiser sa situation et de bénéficier d’un 
accompagnement adapté.

2 - Lutter contre la fraude

Le versement du RSA est conditionné au respect du cadre légal et à la situation administrative et 
financière des personnes. L’allocataire a l’obligation de déclarer tout changement de résidence, de 
revenus ou de situation familiale à la Caisse d’allocations familiales (Caf) ou à la Mutuelle sociale 
agricole (MSA). Fin 2023, une mission de contrôle a été créée.

Avec respectivement 19 % d’allocataires du RSA contrôlés en 2024 sur l’ensemble des personnes 
soumises à droits et devoirs et 22 % en 2025, la fréquence de contrôle reste faible : ces chiffres 
indiquent par extrapolation que les allocataires seraient contrôlés en moyenne tous les 4 à 5 ans. Par 
ailleurs, aucun allocataire n’est contrôlé plus d’une fois par an.

3 655 contrôles d’allocataires du RSA ont ainsi été éngagés au cours des douze derniers mois au 30 
septembre 2025, dont 1 950 sont toujours en cours de traitement. Sur les 1 755 contrôles clôturés, 
784 radiations ont été prononcées. En outre, 294 radiations relatives à des contrôles lancés fin 2024 
ont été notifiées, soit au total 1 078 radiations sur les douze derniers mois.

Ces 1078 radiations du dispositif RSA se répartissent comme suit :

- 54 pour résidence hors du Finistère ;
- 560 pour absence totale de réponse au contrôle malgré trois relances, empêchant le contrôle de 

se dérouler ;
- 406 pour absence de réponse après détection d’anomalies principalement sur les lieux de 

résidence ou les revenus ;
- 58 autres radiations pour divers autres motifs.
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S’agissant des 560 radiations dues à l’absence de réponse de l’allocataire, une analyse partenariale 
approfondie a été menée par le Département dans une logique d’« aller vers ». Les croisements 
réalisés avec la Caf, la MSA, les CCAS, les missions locales et les services départementaux n’ont 
permis de repérer aucun contact ou signalement post-radiation. Cette absence totale d’interaction 
sociale ou administrative suggère que ces personnes n’étaient plus présentes sur le territoire ou ne 
remplissaient pas les critères d’éligibilité. Tout porte à croire qu’il ne s’agit pas de personnes précaires 
ou en incapacité de répondre au contrôle, mais de personnes qui ont délibérément choisi de ne pas y 
répondre.

Les radiations du RSA liées aux contrôles représentent 6 % des sorties du RSA (soit 1 078 radiations 
liées aux contrôles sur 17 500 sorties).

La radiation n’étant jamais définitive, 14 % des allocataires radiés ont réintégré le dispositf RSA après 
avoir justifié de leur situation. Ce faible taux tend à confirmer que les autres radiations correspondaient 
à des situations ne remplissant pas les critères d’éligibilité au RSA.

Une étude de la Caisse nationale d’allocations familiales réalisée sur l’ensemble des Départements a 
indiqué que le Finistère se situait, sur le plan des sanctions, dans la moyenne nationale.

Simultanément à l’intensification des contrôles, le Département a mis en place un ensemble de 
mesures visant à protéger les allocataires les plus vulnérables :

- les courriers de contrôle et documents d’information ont été simplifiés, pour améliorer la pédagogie 
et l’information des usagers, et rendre les démarches accessibles ;

- les pièces à produire sont raisonnables ;
- des canaux de communication ont été établis au bénéfice des usagers et des services sociaux, 

pour pouvoir rentrer facilement en contact avec les équipes de contrôle (une ligne téléphonique 
supplémentaire dédiée aux contrôles a été mise en place, ainsi qu’une adresse mail spécifique 
pour les travailleurs sociaux. Depuis sa mise en place, chaque semaine entre 30 et 35 situations 
sont examinées pour une réponse dans la journée) ;

- un médiateur a été recruté, afin d’agir en prévention et rapidement en cas d’erreur ou de situation 
complexe, en lien avec les travailleurs sociaux et les familles ;

- les délais de réponse ont été allongés : le délai pour répondre à un courrier de lancement de 
contrôle est passé d’un mois à 45 jours. Le délai pour répondre à un courrier de demande de 
complétude est passé de deux semaines à trois semaines, et peut être porté à un mois en cas de 
difficulté signalée, soit plus de deux mois pour répondre à un contrôle ;

- certains profils ne sont pas contrôlés : personnes hébergées en centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale, sous mesure de protection ou bénéficiant d’un accompagnement social 
personnalisé.

* * *

Au cours des douze derniers mois, 17 500 personnes sont sorties du RSA. Parmi elles, une première 
évaluation des services indique que près des deux tiers sont sorties du dispositif en raison d’une 
augmentation de leurs ressources, en grande majorité liée au retour à l’emploi.

Le Département a mobilisé des moyens considérables pour accélérer le retour à l’emploi des 
allocataires. Il a financé pas moins de 74 postes supplémentaires dans le cadre de son plan d’action, 
en interne ou auprès de partenaires.

La baisse du nombre d’allocataires en 2025 s’est produite alors que d’autres mesures nationales 
visant à lutter contre le non recours, ont augmenté le nombre d’entrées, en particulier avec la réforme 
de la solidarité à la source, et des actions engagées par la Caf en direction des travailleurs 
indépendants.

Conclusion
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Après en avoir délibéré, le Conseil départemental valide ce bilan et les six grandes orientations 
du plan RSA.

Cette délibération est adoptée à la majorité des Conseillers départementaux présents ou représentés.

Le Président

Maël DE CALAN


